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2.6. État récapitulatif des opérations réalisées en 2022 sur les actions 
L’Oréal par les mandataires sociaux 

(Article 223-26 du Règlement Général de l’Autorité des Marchés Financiers)

Personne concernée Description de 
l’instrument financier Nature de l’opération Nombre d’opérations Montant total

M. Jean-Paul Agon

Président du Conseil 
d’Administration 

Actions

Acquisition définitive
d’actions attribuées

gratuitement sous
conditions de

performance (ACAs) *

1 0,00 €

Actions Cession 6 13 967 249,80 €

M. Nicolas Hieronimus

Directeur Général

Administrateur

Actions

Acquisition définitive
d’actions attribuées

gratuitement sous
conditions de

performance (ACAs) *

1 0,00 €

Actions Apport ** 2 3 490 000,00 €

Actions de sociétés détenant 
des actions L'Oréal

Donation de la nue
propriétée *** 2 0,00 €

Société (Prince Invest) liée à 
M. Nicolas Hieronimus (Directeur 
Général et Administrateur)

Actions Bénéficiaire d'un apport
en nature ** 1 1 745 000 €

Société (Galaxian Invest) liée à 
M. Nicolas Hieronimus (Directeur 
Général et Administrateur)

Actions Bénéficiaire d'un apport
en nature ** 1 1 745 000 €

Personne liée (héritier en ligne 
directe) à M. Nicolas Hieronimus 
(Directeur Général et 
Administrateur)

Actions d'une société détenant 
des actions L'Oréal

Nue propriété reçue par
donation **** 1 0,00 €

M. Paul Bulcke 

Administrateur
Actions Acquisition 1 606 180,00€

Mme Beatrice Guillaume-Grabisch

Administrateur
Actions Acquisition 1 133 149,50 €

* Livraison en avril 2022 du Plan d’ACAs du 17 avril 2018  (voir paragraphes 2.4.4. et 2.4.5.).
** Apports d’actions L’Oréal par Nicolas Hieronimus à Galaxian Invest SAS et Prince Invest SAS, des sociétés familiales, sur la base du cours d’ouverture de l’action L’Oréal

au 30 novembre 2022, dans la perspective de donations à deux héritiers en ligne directe de la nue-propriété des titres reçus en rémunération des apports.
*** Donation à deux héritiers en ligne directe de la nue-propriété de respectivement 175 497 actions Galaxian Invest SA (représentant 99 % du capital) et 175 497 actions Prince

Invest SAS (représentant 99% du capital). Ces sociétés ont été bénéficiaires de l’apport, par Nicolas Hieronimus, chacune de 5 000 actions L’Oréal - cf **.
**** Réception par un héritier en ligne directe de la donation par Nicolas Hieronimus de la nue-propriété de 175 497 actions Prince Invest SAS (représentant 99 % du capital).

Cette société a été bénéficiaire d’un apport par le dirigeant de 5 000 actions L’Oréal.

2.7. Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions 
réglementées

(Assemblée générale d’approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022)

L'Oréal 

14, rue Royale 

75008 Paris

À l'Assemblée générale de la société L’Oréal,

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, nous vous présentons notre rapport sur les conventions
réglementées.

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les caractéristiques, les modalités
essentielles ainsi que les motifs justifiant de l’intérêt pour la société des conventions dont nous avons été avisés ou que nous aurions
découvertes à l’occasion de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l'existence
d’autres conventions. Il vous appartient, selon les termes de l’article R.  225-31 du Code de commerce, d'apprécier l'intérêt qui
s'attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur approbation. 

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à l’article R.  225-31 du Code de
commerce relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des conventions déjà approuvées par l’Assemblée générale.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimées nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la
Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier la
concordance des informations qui nous ont été données avec les documents de base dont elles sont issues.
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Conventions soumises à l’approbation de l’Assemblée générale
Conventions autorisées et conclues au cours de l’exercice écoulé
Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention autorisée et conclue au cours de l’exercice écoulé
à soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale en application des dispositions de l’article L. 225-38 du Code de commerce.

Conventions déjà approuvées par l’Assemblée générale
Conventions approuvées au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est poursuivie au cours 
de l’exercice écoulé
En application de l’article R.225-30 du Code de commerce, nous avons été informés que l’exécution de la convention suivante,
déjà approuvée par l’Assemblée générale au cours d’exercices antérieurs, s’est poursuivie au cours de l’exercice écoulé.

Convention relative au statut de Monsieur Nicolas Hieronimus, Directeur général de votre société
Nature et objet
Votre Conseil d’administration a autorisé, le 11 février 2021, la conclusion d’une convention de suspension du contrat de travail
entre votre société et Monsieur Nicolas Hieronimus, ancien Directeur général adjoint et salarié de votre société, qui exerce,
sur décision du Conseil d’administration réuni à l’issue de l’Assemblée générale du 20 avril 2021, la fonction de Directeur général
de votre société à compter du 1er mai 2021.

Cette convention a été conclue à l’issue de la réunion du Conseil d’administration, avec une prise d’effet le 1er mai 2021.

Modalités
• Suspension du contrat de travail de Monsieur Nicolas Hieronimus, concomitamment à son mandat social

En cas de rupture de son contrat de travail suspendu durant l’exercice du mandat social et selon les motifs de cette rupture,
il ne serait versé à Monsieur Nicolas Hieronimus que les indemnités de licenciement, sauf faute grave ou lourde, ou de départ ou mise
à la retraite dues au titre du contrat de travail suspendu. Ces indemnités, étant attachées uniquement à la rupture du contrat de
travail et en stricte application de la Convention collective nationale des industries chimiques et des accords collectifs applicables à
l’ensemble des cadres de votre société, sont dues en tout état de cause par application des règles d’ordre public du droit du travail.
Elles ne sont soumises à aucune autre condition que celles prévues par la Convention collective nationale des industries chimiques ou
les accords susvisés. Il en va de même de la clause de non-concurrence et de la contrepartie pécuniaire qui lui est attachée.

Monsieur Nicolas Hieronimus continuera à bénéficier, au titre de son contrat de travail suspendu durant l’exercice du mandat
social, du régime de « Garantie de ressources des retraités anciens cadres dirigeants », fermé à de nouveaux entrants à effet le
31  décembre 2015. La Garantie de ressources est calculée en fonction du nombre d’années d’activité professionnelle dans
l’entreprise au niveau atteint au 31 décembre 2019, dans la limite de 25 ans. D’une manière générale, postérieurement au
31 décembre 2019, plus aucun nouveau droit n’est accordé au titre de ce régime en application de l’Ordonnance n° 2019-697 du
3 juillet 2019 relative aux régimes professionnels de retraite supplémentaire, qui a prévu la fermeture de tous les régimes à
prestations définies relevant de l’article L. 137-11 du Code la Sécurité sociale. Les principales caractéristiques de ce régime sont
décrites au paragraphe 4.3.2.5 du Document d’Enregistrement Universel 2021 de votre société. Au cas particulier, Monsieur Nicolas
Hieronimus a atteint depuis 2012 le plafond de 25 ans d’activité professionnelle dans le groupe prévu par le régime et ne bénéficie
donc depuis cette date d’aucun nouveau droit au titre d’une annuité supplémentaire.

Au titre de son contrat de travail, en application des dispositions de la Convention collective nationale des industries chimiques,
en  cas de cessation du contrat de travail, l’indemnité de contrepartie de la clause de non-concurrence serait payable
mensuellement pendant deux ans sur la base des deux tiers de la rémunération fixe mensuelle attachée au contrat de travail
suspendu, sauf si Monsieur Nicolas Hieronimus était libéré de l’application de la clause. Cette clause n'est pas applicable en cas
de départ ou mise à la retraite et aucune indemnité de non-concurrence ne serait versée dans cette situation.

En aucun cas les rémunérations, au titre du mandat, ne seront prises en considération pour le calcul de l’ensemble des avantages
susceptibles d’être dus au titre du contrat de travail visés ci-dessus.
• Modalités afférentes à la suspension du contrat de travail

• La rémunération de référence à prendre en compte pour l’ensemble des droits attachés au contrat de travail, et notamment
pour le calcul de la retraite susvisée, est établie à partir de la rémunération à la date de suspension dudit contrat en 2021.
Cette rémunération de référence est de 1 750 000 euros de rémunération fixe et 1 850 000 euros de rémunération variable.
Cette rémunération sera réévaluée chaque année par application du coefficient de revalorisation des salaires et des
cotisations pour les pensions, publié par la Caisse nationale d’assurance vieillesse. Elle  est, au 1er janvier 2023, de
1 853 250 euros de rémunération fixe et 1 959 150 euros de rémunération variable 

• L’ancienneté retenue prendra en compte l’ensemble de sa carrière au sein du groupe, y compris les années effectuées
en qualité de dirigeant mandataire social.

• La poursuite de l’assimilation de Monsieur Nicolas Hieronimus à un cadre dirigeant pendant la durée de son mandat social lui permettrait
de continuer à bénéficier des régimes de protection sociale complémentaire et notamment du régime de retraite à cotisations définies,
des régimes de prévoyance et de frais de santé dont relèvent les salariés de l’entreprise. Ces éléments figurent dans la politique de
rémunération soumise à l’approbation de l’Assemblée générale des actionnaires de votre société du 21 avril 2023.

À Paris-La Défense, le 17 février 2023

Les commissaires aux comptes 

Deloitte & Associés ERNST & YOUNG Audit
David DUPONT-NOEL Céline EYDIEU-BOUTTE
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